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Une pleine capacité d’initiative
Chaque adhérent-e ou groupe d’adhérent-e-s, chaque instance locale,  départementale et nationale du Parti  peut prendre  
toutes les initiatives utiles à la mise en œuvre du projet des communistes. (extrait des statuts du Parti Communiste Français)

La chance de la gauche par Patrick Le Hyaric
Comme cette campagne électorale serait terne sans le formidable dynamisme du 

Front de gauche, le talent de Jean-Luc Mélenchon et ses propositions pour changer 
de politique. Nos concitoyens se trouveraient enserrés dans un étouffant étau. D’un 
côté, M. Sarkozy jouant sur les peurs et les divisions pour tenter de se sauver, et le  
système avec lui. De l’autre, des orientations perçues comme ne répondant pas aux 
attentes. Bref, on pourrait certes avoir une alternance, mais sans perspective de 
vivre mieux. Sans espérances. Or, l’espoir est en train de renaître. Grâce au Front 
de  gauche,  des  millions  de  nos  concitoyens,  dont  beaucoup  étaient  tentés  par 
l’abstention, relèvent la tête. C’est cela qui a fait pousser des cris d’orfraie à Mme 
Parisot. C’est bon signe! 

Ces évolutions viennent de loin. Des processus révolutionnaires en Amérique latine 
aux mouvements arabes, du succès du livre de Stéphane Hessel, qui lui-même naît de 
la profondeur des rejets du système tels qu’ils se sont manifestés dans le mouvement 
social de l’automne 1995, jusqu’au « non » majoritaire au référendum de 2005 et à 
la puissante contestation de la contre-réforme des retraites pour rassurer les marchés 
financiers. Voilà maintenant qu’existe la volonté de subvertir l’élection présidentielle 
elle-même,  puisque,  selon  une  enquête  publiée  en  fin  de  semaine  dernière,  la 
moitié de nos concitoyens refuse le seul choix entre N. Sarkozy et F. Hollande. C’est 
une  contestation  forte  du  bipartisme.  Le  rejet  du  sarkozysme  est  largement 
majoritaire. Et c’est heureux! Mais l’antisarkozysme d’alternance ne suffit pas. 

 Fort  de  ses  expériences,  notre  peuple  est  en  demande  d’une  gauche  de 
changement  durable,  une  gauche  de  courage  pour  affronter  les  puissances 
financières. On tente de l’en empêcher de différentes manières. Ainsi, voici que les 
bons apôtres en comptes d’apothicaires électoraux et les VRP de la politicaillerie 
lancent un nouveau leurre. La progression de Jean-Luc Mélenchon risquerait de faire 
chuter  François  Hollande,  caquettent-ils  en  chœur!  Quelle  absurdité!  Dans  le     
sondage où le candidat du Front de gauche est placé à 15 %, François Hollande est 
en tête. Il n’y a aucune enquête qui ait dit une seule fois qu’il y avait un risque pour 
lui  au second tour. D’ailleurs,  en 1981,  François  Mitterrand était  derrière  Valéry 
Giscard d’Estaing au premier tour et cela ne l’a pas empêché d’être élu, fort de 
l’apport des 15,35 % des électeurs de Georges Marchais.

C’est la campagne du Front de gauche qui renforce la gauche tout entière. C’est 
Jean-Luc Mélenchon qui  a  fait  baisser  des  yeux Mme Le Pen,  avant de la  faire 
descendre dans les intentions de vote. Ceux qui exhortent le candidat socialiste à ne 
pas  gauchir  ses  propositions  pour  ne  pas  effrayer  les  électeurs  de  M.  Bayrou 
oublient  une vérité  incontournable,  énoncée par  François  Hollande lui-même: la   
majorité de ces électeurs est à droite.  C’est donc à gauche,  pour la justice,  la liberté, 
la fraternité, qu’il  faut mobiliser dans les usines et les quartiers populaires. Non 
seulement de nouvelles progressions de Jean-Luc Mélenchon ne sont pas un risque 
pour la gauche, mais c’est une chance inouïe que la victoire soit assurée. C’est la 
garantie d’avoir une gauche répondant aux aspirations populaires. La progression 
de Jean-Luc Mélenchon, une chance inouïe pour la victoire de toute la gauche. 

HALTE AUX EXPULSIONS DES ROMS
Vendredi à l'aube, 7 familles roumaines ont été chassées manu militari de leur 

habitat précaire de la gare à Annecy, leurs caravanes ont été saisies, 32 personnes, 
femmes,  enfants,  vieillards  se  retrouvent  à  la  rue.  Après  une  journée  de 
négociations  avec  la  cohésion  sociale,  le  115  et  la  mairie  d'Annecy,  quelques 
solutions d’hébergement en hôtel sont trouvées jusqu’à mardi matin. ET APRES ?

Nous appelons les associations humanitaires, les partis politiques, les syndicats, 
tous les démocrates attaches à la justice sociale dans notre pays, à manifester leur 
soutien à ces familles discriminées. RENDEZ-VOUS MARDI 10 AVRIL 2012 A 
17H30 DEVANT LA PREFECTURE D'ANNECY pour exiger :

-  un hébergement d'urgence pour chaque famille selon la loi
-  la poursuite du logement en hôtel jusqu'à solution
-  la fourniture de bons d'alimentation 
-  la cessation des persécutions et menaces de renvoi 
Merci de répercuter au plus vite cet appel a vos proches, amis, collègues....

Agenda
Réunion des Indignés le lundi 18H30 
Local association présence africaine 

16bis rue des carrières Annecy le Vieux
MARDI 10 AVRIL 17 H 30 DEVANT 

LA PREFECTURE D'ANNECY 
Manif pour les Roms

Mercredi 11 avril 19h Assemblée 
citoyenne Front de gauche Dersim 22 

route de Frangy Meythet
20h Frangy – Salle Métendier 

Réunion publique du Front de gauche 
avec Daniel Richard et Bernard 

Lacraz candidats aux législatives
20h animation Gasland à la Muraz, 
salle polyvalente (nouvelle salle des 

fêtes).
Jeudi 12 avril 20h Météore Meythet 

Meeting Front de gauche https://sites.-
google.com/site/umpfn74degage/home

/agenda/39bis-meeting-du-12-avril-
2012

Vendredi 13 avril 20h, animation 
Gasland au foyer d'animation de 

Saint-Laurent (entre mairie et église) 
animé par Pays Rochois au naturel.

Samedi 14 avril, une semaine 
avant le premier tour, le Front de 

Gauche en force à MARSEILLE avec 
Pierre Laurent et Jean-Luc 

Mélenchon. Manifestation populaire à 
14h30 et MEETING à la plage du 

Prado à 16h. Car de Haute Savoie : 
départ  Thonon Place de Crète 5h30, 
La Roche sur Foron 6h20, Meythet 

7h au siège du PCF rue Antoine 
Berthod Tarif : 40 € à régler à la 
réservation. Renseignements et 

Inscriptions au 06 23 42 30 19 ou
frontdegauchechablais@orange.fr 
pour Thonon, et 04 50 22 33 00 

(fédération PCF 74)
Dimanche 15 avril, salon de la Pêche 

à Fillinges, stand du collectif avec 
projection Gasland, le matin.

Mercredi 18 avril 19h Assemblée 
citoyenne Front de gauche Dersim 22 

route de Frangy Meythet
20h Seyssel – Mairie Réunion publique 

du Front de gauche avec Daniel 
Richard et Bernard Lacraz candidats

aux législatives
Dimanche 22 avril on vote utile 

avec le bulletin MELENCHON pour 
éliminer Sarkozy dès le 1er tour !
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CGT/PCF : « Nicolas Sarkozy 
perd les pédales »

Rejeté  par  le  pays,  Nicolas 
Sarkozy  ne  sait  plus  comment 
réagir.  Il  vient  de  perdre  les 
pédales  en  déclarant  que 
Bernard  Thibault  était  membre 
du bureau politique du PCF. 

Faut-il  rappeler  au  Président 
qui  déshonore  sa  fonction  en 
proférant de tels mensonges que 
cette  instance  du  PCF  n'existe 
plus depuis plus de quinze ans, 
que  Bernard  Thibault  n'en  a 
jamais  été  membre,  que  le 
respect  de  l'indépendance 
syndicale est depuis de longues 
années,  un  principe  intangible 
du PCF ?

Nicolas  Sarkozy  ferait  mieux 
de  balayer  devant  sa  porte  lui 
qui  a  abaissé  son  rôle  depuis 
cinq ans à celui de commis zélé 
du  MEDEF  et  des  grands 
privilégiés. 

C'est  là  et  pas  ailleurs  qu'il 
faut  chercher  les  raisons  de  la 
mobilisation  électorale  qui 
s'annonce  pour  le  chasser  du 
pouvoir  dans  le  monde  du 
travail.

Programme du Front de gauche : « Loin des exercices traditionnels de 
chiffrage, donner à voir la possibilité d'une autre logique »

(économistes du PCF)
De prétendus éléments de chiffrage du 

programme du Front  de gauche ont  été 
avancés dans divers journaux, dont « Le 
Monde ». Très discutables, ils cherchent à 
accréditer l'idée que ce programme serait 
irréaliste, voire dangereux.

Ils montrent  surtout que leurs auteurs 
font fi de la nouvelle logique sur laquelle 
la  mise  en  œuvre  de  ce  programme 
permettrait d'embrayer, rompant avec les 
cercles vicieux de la croissance financière 
et  du  chômage,  à  la  racine  de 
l'emballement des déficits et des dettes.

On amorcerait,  au contraire,  les cercle 
vertueux d'un nouveau type de croissance 
tirée  par  la  sécurisation  et  la  promotion 
de l'emploi, de la formation, des revenus 
du  travail  et  de  remplacement  et  une 
grande expansion des services publics, en 
France et dans ses régions, en Europe.

Faisant  reculer  tous  les  gâchis  de 
capitaux  et  écologiques,  grâce  à 
l'intervention des salariés et des citoyens 
pour  changer  les  gestions  d'entreprises, 
elle  mobiliserait  l'argent  des profits,  des 
fonds publics  et du crédit  bancaire  pour 
réaliser  de  grands  objectifs  sociaux  et 
environnementaux novateurs.

Le  programme  du  Front  de  gauche, 
jamais  cité  par  «  Le  Monde  »,  déclare 
précisément  :  «  Nous  proposons  que  la 
BCE  finance  par  création  monétaire  un 
Fonds de développement social,  solidaire 
et écologique européen ».

Le  produit  d'achats  de  titres  de  dette 
publique  des  différents  États  de  la  zone 
euro par la BCE serait,  en effet, affecté, 
en  alimentant  ce  Fonds,  pour  une 
expansion  des  services  publics, 
différenciée suivant les besoins des divers 
pays,  en  vue  d’une  nouvelle  croissance 
sociale,  avec  des  coopérations  de 
solidarité entre les services publics.

De même,  il  s’agirait  de  déployer  une 
« nouvelle  mission  de  service  public  du 
crédit  …  au  service  de  l’emploi,  de  la 
formation, de la croissance réelle et de la 
préservation  de  l’environnement.  »  Cela 
concernerait  une  baisse  sélective  très 
forte  des  taux  d’intérêts  jusqu’à  zéro 
(voire négatifs,  avec une diminution des 
remboursements) pour un crédit long aux 
entreprises,  avec  des  taux  d’intérêts 
d’autant  plus  abaissés  que  sont 
programmés et vérifiés  de bons emplois 
et  formations,  pour  des  investissements 
réels,  matériels  et  de  recherche  et  leur 
efficacité appuyée sur la combinaison des 
recherches et des formations hardies.

Ce nouveau crédit pourrait être organisé 
à  plusieurs  niveaux,  local,  national  et 
européen,  de  façon  diversifiée  et 
coordonnée. Ainsi,  au niveau local,  nous 
proposons  des  Fonds  régionaux  publics 
pour  la  prise  en  charge,  par  des  fonds 
publics,  de  tout  ou  partie  des  intérêts, 
pour des crédits favorisant l’emploi et la 
formation  avec  des  investissements 
efficaces  pour  une  nouvelle  croissance 
réelle.

  Au  niveau  national,  nous  proposons 
l’institution  d’un  Pôle  financier  public.  Il 
viserait la mise en réseau des institutions 
publiques  et  mutualistes  existantes 
(Caisse  des  dépôts,  Banque  Postale, 
Oseo,  Caisses  d'épargne,  Banques 
mutualistes)  ainsi  que  certaines 
nationalisations de banques, comme pour 
Dexia.

Ce  pôle  contribuerait  à  impulser  des 
orientations  nouvelles,  y  compris  dans 
tout le secteur bancaire et financier, avec 
l’avancée  de  contrôles  publics  et  de 
dispositions nouvelles, en liaison avec des 
soutiens  publics  possibles  de 
recapitalisation  des  banques.  Outre  les 
incitations au nouveau type de crédit, les 
mesures  porteraient  notamment  contre 
les activités spéculatives, y compris par la 
séparation  des  banques  de  dépôts  et 
d’investissement,  et  elles  viseraient  à 
conjuguer  croissance  réelle  efficace  et 
progrès  social,  avec  également  des 
taxations dissuasives et incitatives.

On  pourrait  encore,  pour  renforcer  le 
Pôle  public  et  le  soutien  des  baisses 
sélectives des taux d’intérêt, utiliser une 
partie des énormes fonds publics, gâchés 
et poussant aux bas salaires, comme ceux 
dévolus  aux  exonérations  de  cotisations 
sociales (28 milliards d'euros annuels).  

 Enfin  et surtout,  ce nouveau type de 
crédit  pourrait  s’appuyer  sur  un  autre 
financement des banques par la BCE, tout 
particulièrement  pour des  crédits  à  long 
terme.  Cela  implique  de  nouvelles 
missions  prioritaires  pour  la  BCE,  pour 
l’emploi et la croissance réelle, contre la 
priorité actuelle à l’opposition à l’inflation 
avec l’objectif principal dit de maintien de 
la stabilité des prix.  

 Alors que, déjà, la BCE a dû prêter à 1% 
sur 3 ans  plus de 1000 milliards d'euros 
aux  banques,  sans  aucune  condition  de 
critères  visant  une  relance  de  la 
croissance  sociale,  et  alors  qu'elle  a  dû 
prendre  217  milliards  d'euros  de  dette 
publique de pays européens, ce sont donc 
plusieurs centaines de milliards d'euros qui 
seraient rendus disponibles pour l'ensemble 
des pays européens dont la France.

 Ces  propositions  ambitieuses  et 
réalistes  du  programme  du  Front  de 
gauche  permettent  d'aller  au-delà  des 
propositions  de  F.  Hollande  et  du  PS 
mettant  en  cause  la  finance,  tout  en 
précisant l'audace nécessaire.

Loin  des  exercices  traditionnels  de 
chiffrage, toujours faux car contredits par 
les réalités ultérieures, auxquels donnent 
lieu les élections et qui, aujourd'hui plus 
que jamais, visent à enfermer la réflexion 
des  citoyens  dans  le  fatalisme face  aux 
contraintes  réputées  indépassables  du 
capitalisme financier en crise, il s'agit de 
donner  à  voir  la  possibilité  d'une  autre 
logique.

Yves  Dimicoli,  Denis  Durand,  Frédéric 
Boccara,  membres  de  la  commission 
économie du PCF, Paris, le 5 avril 2012.

Face à la montée du 
Front de gauche, la 

droite sonne le Tocsin
Oubliés  les  calculs  politiciens 

pariant  sur  une  hypothétique 
division  de  la  gauche  qui 
favoriserait  le  candidat  Nicolas 
Sarkozy  !  Face  à  la  montée  du 
Front de gauche, la droite sonne 
le Tocsin. C'est Le Figaro qui fait 
chiffrer  par  un  institut-au-doigt-
mouillé le programme du Front de 
gauche en y trouvant plus de 100 
milliards  de  dépenses  nouvelles. 
C'est  le  très  réactionnaire 
hebdomadaire  Valeurs  actuelles 
qui fait sa une avec une photo de 
Jean-Luc Mélenchon en titrant  « 
L'enragé » et sur le retour de la « 
gauche  communiste  ».  Il  ne 
manque plus que la menace des 
chars  russes  déboulant  sur  les 
Champs  Élysée  pour  que  le 
tableau soit complet.

Madame Parisot a lancé le mot 
d'ordre  contre  nous  en 
convoquant « la  terreur  »  de la 
révolution  française.  C'est 
désormais toute la droite qui s'y 
rallie.

Ils  ont  raison  car  ils  sont 
l'ennemi  principal  d'une 
bataille  que  le  Front  de 
gauche  va  emporter 
pacifiquement  le  22  avril 
prochain  avec  pour  seule 
arme,  un  simple  bulletin  de 
vote.



Assemblée régionale de mars : comme à son habitude, 
le Front de Gauche ne lâche rien

Lyon, le 30 mars 2012
Développement numérique
Si le groupe des élus Front de Gauche s’est exprimé pour le 

développement  du  réseau  très  haut  débit  à  l’ensemble  des 
territoires  Rhônalpins,  ce vote était  conditionné à l’adoption de 
deux amendements. Le premier portait sur l’intégration de plus de 
citoyenneté  au  sein  du  comité  régional  pour  le  numérique.  Le 
second  demandait  le  retrait  de  la  SCORAN  (Stratégie  de 
Cohérence  Régionale  pour  l’Aménagement  Numérique)  qui  ne 
permettait  pas  une  juste  répartition  des  responsabilités  entre 
opérateurs privés et collectivités. En effet, la SCORAN exigeait des 
collectivités  qu’elles  endossent  la  charge  de  couvrir  les  zones 
blanches, en réservant les zones rentables aux seuls opérateurs 
privés.

Nous avons donc obtenu qu’il soit reporté afin d’être révisé et que le 
comité régional pour le numérique soit ouvert à des citoyens tirés au 
sort, des associations d’ usagers, aussi bien dans les territoires qu’au 
niveau régional.

SRCAE (SCHEMA REGIONAL CLIMAT AIR ENERGIE)
Nous avons voté contre le SRCAE car nous avons considéré qu’il ne 

répondait  pas  aux  exigences  que  nous  devons  nous  fixer  face  à 
l’urgence  climatique  (réduction  pas  4  des  émissions  de  CO2 pas 
atteintes). « Accepter de le valider serait acter un résultat insuffisant, 
s’en  contenter,  faire  entendre  l’idée  que  les  engagements 
internationaux de la France ne nous engagent pas et surtout ne sont 
pas  nécessaires  face  à  l’enjeu,  la  pédagogie  du  renoncement.  »  a 
déclaré Gilles Ravache, coprésident du groupe.

Les différents avis recueillis durant les échanges ont d’ailleurs encore 
révélé  les  lacunes  du  projet  :  Facteur  4,  recyclage  des  déchets  du 
renouvelable, agrocarburants, etc… La délibération a été rejetée après 
de longs débats.

Nous  souhaitons  poursuivre  le  travail  avec  la  participation  de 
nouveaux acteurs régionaux au sein du comité technique, en intégrant 
la nécessité de changements réglementaires et fiscaux dépendant de 
l’État et du gouvernement.

Refus  de  la  criminalisation  des  activités  syndicales  et 
associatives

Le groupe Front de Gauche a fait adopter un vœu pour « demander à 
l’État  de  garantir  que  les  citoyens  puissent  mener  les  luttes  qu’ils 
jugent légitimes pour l’intérêt général et de cesser l’accroissement des 
poursuites  et  le  durcissement  des  condamnations  à  l’encontre  de 
citoyens engagés agissant pacifiquement dans le cadre de la défense 
des droits ». 

Ce vœu adopté à l’unanimité (sauf vote contre de l’UDC, abstention 
du  FN),  est  parti  du  constat  que  de  trop  nombreux  militants  sont 
désormais  inquiétés  dans  le  cadre  de  leur  activité  syndicale  et/ou 
associative : militants CGT à Roanne, militants de Greenpeace à Privas, 
paysans de la Confédération paysanne dans la Drôme, les exemples ne 
manquent pas. 

Il a été adopté au moment même où Corinne Morel-Darleux devait 
elle-même faire face à des attaques judiciaires à cause d’un soutien 
apporté à un militant sur son blog.

Tous à vos kiosques! 
L'Humanité fait peau neuve. 

Avec  chaque  jeudi,  Cactus,  le  supplément 
polémique.  Chroniques,  dessins,  prises  de  bec... 
sans un gramme de pensée unique.

Jusqu'en  juin  2012 :  Portraits  de  la  France 
populaire: nos enquêtes au plus près des Français. 

Et bien d'autres choses. A suivre...

Sénégal : le PCF se réjouit d'une grande victoire
Le Parti Communiste Français se réjouit de la vic-

toire, au Sénégal, de la coalition Benno autour du 
Mouvement du 23 juin, et de son candidat Macky 
Sall,  soutenu par l'ensemble des forces politiques et 
sociales de cette coalition,  opposées à un 3ème man-
dat -contraire à la Constitution- d'Abdoulaye Wade.

C'est un mouvement populaire  très large qui a 
permis  cette  victoire  écrasante.  Un  mouvement 
porté par l'espoir de changements politiques réels 
et l'urgence de vraies réponses à d'immenses at-
tentes sociales et démocratiques : pauvreté mas-
sive,  chômage  des  jeunes,  corruption,  atteintes 
aux règles démocratiques...

Il est salutaire, après des semaines de campagne 
électorale  dans la  tension et  la  violence,  que ce 
scrutin ait pu se tenir dans la transparence et dans 
l'apaisement  et  dans  une  mobilisation  citoyenne 
qui pèsera sur l'avenir et dont tout le monde devra 
tenir compte. 

Le Parti Communiste Français adresse ses félici-
tations au nouveau Président de la République du 
Sénégal  et  ses  chaleureuses  félicitations  à  l'en-
semble  des  forces  qui  ont  permis  ce  rassemble-
ment et ce succès de grande ampleur et de forte 
signification politique.

A lire
Tous les jours :
l'Huma 

quotidienne.
Chaque semaine :
l'Huma Dimanche 

(à gauche Une du 
numéro actuel, du 
5 au 11 avril.

Le  Pacte  des 
Rapaces

(sur  le  pacte 
euro+)

L'humain d'abord" : best-seller confirmé
L’Humain d’abord, tel 

est le titre du programme 
partagé du Front de 

Gauche et de son candidat 
commun J-L Mélenchon.
Oui, il faut une révolu-

tion citoyenne. Le Front de 
Gauche veut réinventer la 
Gauche en s’appuyant sur 
l’implication populaire. 
C’est la condition incon-
tournable pour remettre en 
cause la domination des 
puissances d’argent.

Demandez-le aux 
militants du PCF, ou à la 
fédération du PCF : 8 rue 
Antoine Berthod 74960 
Meythet 74pcf@free.fr 

04.50.22.33.00. Prix : 2€.

Birmanie: le PCF salue le succès d'Aung San Suu Kyi 
et de l'opposition démocratique birmane

L'élection de Aung San Suu Kyi au Parlement de Birmanie lors d'un 
scrutin partiel est un événement très positif, significatif des évolutions 
actuelles et des réformes enregistrées dans ce pays. Le parti d'Aung 
San Suu Kyi aurait remporté l'ensemble des 44 circonscriptions dans 
lesquelles il présentait des candidats.

Le  PCF  salue  ce  succès  de  l'opposition  démocratique  issu  d'un 
soutien populaire et de dizaines d'années de résistance à la dictature 
militaire. Il reste cependant de nombreux pas à franchir pour que le 
peuple birman puisse bénéficier des libertés essentielles et des règles 
d'un  État  de  droit.  80  % des  sièges  parlementaires  sont  d'ailleurs 
détenus par le parti de la junte et par des militaires depuis 2010.

Le  PCF réaffirme son soutien  à  Aung San Suu Kyi  et  aux  forces 
démocratiques de ce pays, qui veulent en finir avec le régime militaire, 
s'ouvrir et s'engager dans les transformations attendues par le peuple 
birman.

mailto:74pcf@free.fr


A ceux qui croient au ciel et à ceux qui n’y croient pas
Par Pierre Laurent, le 5 avril 2012

Au moment de faire partir cette lettre aux croyants, sur 
laquelle nous réfléchissions depuis plusieurs semaines, 
une profonde révolte est venue nous étreindre.

 Face à la terrible tuerie de Toulouse et de Montauban, 
l'immense majorité du pays a réagi avec compassion, 
solidarité, dignité. Aujourd'hui la peine n'est pas tarie et 
nous n'oublions pas. Le temps est venu pour tous ceux 
qui refusent les paroles de haine,  qui ont été prononcées 
depuis, de s'unir pour s'y opposer.

 L’identité du tueur est désormais en train d’ouvrir les 
vannes aux discours de haine et de guerre. A la suite du 
violent climat de xénophobie qui a été soigneusement 
entretenu ces dernières années jusqu’au plus haut niveau 
de  l’État,  les  amalgames  nauséabonds  reviennent  au 
galop : immigration, insécurité, terrorisme, misère. Avec 
ceux qui croient au ciel et avec ceux qui n’y croient pas, 
nous  voulons  faire  barrage  à  ce  déferlement,  nous 
voulons lancer un puissant message de paix.

 Ces événements dramatiques n’adviennent pas dans 
un ciel sans nuages. Ces derniers temps, de polémiques 
dangereuses  en  stigmatisations  malsaines,  religion 
comme laïcité ont été détournées pour essayer de faire 
avancer la peur de l’autre et le repli sur soi. Chaque geste 
en ce  sens  a  donné  du  grain  à  moudre  aux  racistes 
comme aux intégristes, qui au fond se rejoignent et se 
nourrissent.

 - Nous avons dû combattre la course à l’islamophobie 
engagée par le Président de la République et ses amis 
avec Marine Le Pen.  Aux hommes et aux femmes de 
confession musulmane, qui ont été violemment montrés 
du doigt, nous voulons dire qu’ils ne sont pas seuls.

- Nous avons dû dénoncer la façon insultante qu’a eu 
Nicolas Sarkozy de s’approprier la foi des chrétiens et 
d’y  mêler  la  République.  Subissant  de  plein  fouet  sa 
politique, nombre d’entre eux ont été choqués par les 
valeurs qu’il a foulées aux pieds, avec la traque des roms, 
la stigmatisation des chômeurs et le culte de l’argent.

- Nous avons dû démasquer l’imposture de l’extrême 
droite et les dérives de la droite qui a cherché à réveiller 
la bête immonde, en ressuscitant l’idée de civilisations 
supérieures et en montrant du doigt les comoriens, les 
tunisiens ou encore les grecs. Une droite qui a cherché à 
réinventer  le  racisme  sur  la  base  des  convictions 
religieuses.  L’antisémitisme  ne  tarde  pas  à  surgir, 
lorsque la peur et la haine de l’autre grandissent. Il faut 
s’unir pour les combattre ensemble !

- Nous avons dû affronter les fondamentalismes, qui 
contestent  la  légitimité  de  la  République  et  veulent 
imposer des lois au nom de présupposés religieux. De 
même  que  les  communautarismes,  qui  apparaissent 
pour certains comme des refuges face à la violence du 
monde, mais en réalité isolent et opposent.

- Nous avons dû, enfin, défendre la laïcité, à qui l’on a 
bien souvent voulu faire dire des choses qu’elle ne dit pas. 
Elle établit l’égalité de droits pour tous les citoyennes et 
citoyens, quelles que soient leurs convictions religieuses 
ou  philosophiques,  dans  un  état  indépendant.  Cette 
égalité  de  droits  comprend l’égalité  entre  hommes et 
femmes qui demeure dans toute la société un combat 
essentiel à mener. La laïcité est une grammaire du vivre 
ensemble.

C’est  pourquoi  nous  refusons  cette  manière  qu’a 
Nicolas Sarkozy de vouloir dicter aux croyants les cadres 
d’une religion-pharmacie qui serait chargée de répandre 
une morale publique d’appoint et de renvoyer dans l’au-

delà  les  attentes  d’une  vie  meilleure.  Comme  nous 
refusons une conception de la laïcité qui mène combat 
contre la religion et cherche à formater des individus 
dépouillés de leurs convictions dès qu’ils franchissent le 
pas  de  leur  porte.  Les  communistes  pensent  que  les 
croyants ont beaucoup à apporter au pot commun dans 
la construction d’une société plus humaine.

Nous voyons bien que le pouvoir en place n’a jamais 
eu qu’une idée en tête : diviser, opposer, désigner des 
boucs-émissaires.  La laïcité  est  tout l’inverse de cela. 
Elle doit permettre un débat démocratique apaisé, parce 
que chacun s’y sent respecté, pour construire la paix.

Notre société est  traversée  par  une crise sociale  et 
économique,  mais  aussi  écologique  et  démocratique, 
d’une extrême gravité. Pour nous, il s’agit d’une crise de 
civilisation qui remet profondément en cause la place et 
le  devenir  de  l’humain.  Elle  est  le  résultat  de  choix 
politiques,  outrancièrement  accentués  ces  dernières 
années, qui ont conduit à des régressions majeures et à 
des renoncements dévastateurs pour la vie quotidienne 
des  hommes  et  des  femmes.  Les  valeurs  de  liberté, 
d’égalité et de fraternité ont été allègrement piétinées. 
Comment  bien  vivre  ensemble  lorsque  l’angoisse  du 
lendemain est devenue une obsession lancinante ?

Il y a urgence aussi à arrêter les guerres néo-coloniales 
insupportables qui servent aujourd’hui de prétexte à des 
fous et à établir une paix juste en Israël et en Palestine.

La seule solution, la seule perspective qui devrait nous 
faire vibrer, c’est la fraternité, c’est une humanité dans 
laquelle chacun est reconnu et respecté.

Avec le Front de gauche, la volonté du Parti Communiste 
Français est plus que jamais de construire un changement 
profond qui conteste le pouvoir des forces de la finance 
et fasse valoir l’humain d’abord. Ce changement, nous 
voulons le construire avec notre peuple dans sa diversité. 
Et pour reprendre à nouveau la formule d’Aragon, avec 
celles et ceux qui croient au ciel comme avec celles et 
ceux qui n’y croient pas.

Les vraies raisons de nos difficultés ne sont à chercher ni 
chez celui qui croit différemment, ni chez celui qui souffre 
plus encore, ni chez l’étranger qui essaye de survivre à 
la traque, ni chez le jeune qui ne se voit pas d’avenir.

 On les trouvera dans le choix de la concurrence à tout 
crin, la destruction de l’intervention publique, les atteintes 
à  la  démocratie,  la  marchandisation  de  tout  ce  qui 
pourrait nous unir et nous grandir, les discriminations en 
tous genres, la recherche effrénée du profit maximum 
quelles qu’en soient les conséquences,  l’accaparement 
des  richesses  par  quelques  uns,  les  guerres  néo-
coloniales…

Hommes et  femmes du  peuple,  nous pouvons  nous 
unir dans notre diversité, face aux vraies causes et aux 
vrais responsables de notre mal-vie.

 Nous sommes convaincus qu’il y a besoin d’autres choix 
politiques, radicalement différents. Des choix politiques 
qui  mettront  l’humain au cœur  des préoccupations  et 
des enjeux, pour redonner du sens au vivre ensemble.

 En  prenant  garde  de  ne  pas  tout  ramener  aux 
élections,  nous  tenions  à  vous adresser  ces  quelques 
mots  de  respect  et  d’espoir,  après  ces  années  de 
traumatismes.  Ces quelques mots  de confiance en ce 
que notre peuple est capable de construire. 

Ensemble, prolongeons le débat et poursuivons 
sur des chemins communs.


